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FACTUM 

P^r  i’/V^r  Augufiin  Dampierre * 

O P O S A N T 

^ l* homologation  de  la  Sentence  arbitrale  du  1 5 . Juin  1 705. 

CONTRE 

Sieur  Nicolas  Alaret  3 pourfuhant  ï homologation  de  cette 

même  Sentence . 

LA  Sentence  à l’homologation  de  laquelle  le  lîeur  Dampierre 
s’eft  opofé , efl  conçue  en  ces  termes. 

Apres  avoir  dûëment  le  tout  confideré  , nous  Arbitres  êc  Sur- 
arbitres avons  condamné  ledit  lîeur  Dampierre  de  païer  audit 
iîeur  Alaret  la  Tomme  de  6 1 07.  livres  3.  fols , faifant  la  cinquième  de 
30535.  livres  15.  T.  avec  les  interets  depuis  le  29.  du  moisd’Avril  de 
l’année  1703.  jour  du  compromis  jufques  à l’a&uel  paiement  * faifant 
ladite  Tomme  de  6107.  livres  3.  T.  la  cinquième  de  la  fufditede  30535. 
liv.  15.  T.  reliante  dudit  compte  courant  dudit  lîeur  Alaret,  lequel  Te 
pourvoira  pour  le  paiement  des  deux  autres  cinquièmes , ainlî  &.  com- 
m’ilavifera  contre  les  autres  InterelTés  auTdites  Barquettes,  au  paiement 
de  laquelle  Tomme  de  6 1 07.  liv.  3 . T.  &:  interets , ledit  lîeur  Dampierre 
fera  contraint  par  toutes  voies  dues  & raifonables.  Ordonné  au  furplus 
quil  fera  incejfamment  procédé  a l’examen  du  compte  general  de  la  Société  & 
des  comptes  particuliers  des  Ajfociés  pour  être  enfuit e drffinitivement  pourvu  j 
&:  Tans  que  Tous  pretexte  dudit  reglement  de  compte  le  paiement  des  qu’Aiaret  a 
6 1 07.  liv,  3. 1.  & interets  punie  etre  retarde.  qu-ii  aiftribue  à 

Cette  Sentence  étant  tout  enfemble  , irreguliere , nulle  & injuftë,  Mrs  les  juges. 
Dampierre  s’opoTa  à l’homologation,  & prit  alors  deux  conclulîons,une 
principale , & une  Tublîdiaire. 

Par  la  première  il  demanda  qu’ayant  égard  à Ton  oppolîtion  les  par- 
ties fulTent  renvoiées  pardevant  d’autres  arbitres  pour  leur  être  Tait 
droit  fur  leurs  difficultés. 

Par  la  conclulîon  Tublîdiaire  il  demanda  qu’avant  rendre  droit  Tur 
l’homologation  de  la  Sentence  arbitrale  , les  livres  ôc  les  comptes  de  la 
focieté  fulTent  examinés  & réglés.  . c 

Sur  l’inllance  en  oppofition  intervint  Tentence  à la  Confervation  le 
lèptiéme  du  mois  d’Août  mille  fept  cens  cinq  qui  adjugea  à Dampierre 
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fa  çonclufion  fubfidiaire  , 6c  ordonna  que  les  Parties  conviendroient 
d’arbitres  autrement  pris  d’office  aufquels  les  Livres  & les  Comptes  de  la 
Société  feroient  remis. 

Alaret  ayant  interjette  apel  de  cette  Sentence,  il  en  intervint  une 
fécondé  le  9.  du  mois  d’Oétobre  fuivant  par  laquelle  il  fut  ordonné  que 
fans  préjudice  de  l’apel  d’Alaret , il  remetroit  dans  la  huitaine  aux  Ar- 
bitres qui  avoientété  nommés  les  Livres  6c  Papiers  de  la  Société , autre- 
ment contraint  par  corps. 

Autre  apel  de  la  fécondé  Sentence  interjetté  par  Alaret , 6c  après  un 
an  de  conteflation  à la  Cour  fur  les  apellations  des  Semences  du  7.  Août 
6c  9.  O&obre  1705.  Dampierre  à fait  rendre  un  arrêt  le  28.  Août  1706. 
qui  a confirmé  les  deux  Sentences  avec  amande  6c  dépens. 

En  execution  de  cet  Arrêt , les  fieurs  Caftilliony  6c  Henry  arbitres 
nommés  d’office  s’affemblerent  avec  les  Parties  le  7.  du  mois  de  Septem- 
bre de  l’année  1707.  l’on  mit  fur  le  Bureau  le  grand  Livre  fur  lequel 
étoit  la  dépoiiille  faite  trois  ou  quatre  ans  auparavant  par  Dampierre 
des  Livres  de  la  Société , à laquelle  dépoiiille  Alaret  n’ayant  rien  trouvé 
à redire  il  i’aprouva  fous  les  referves  fuivantes. 

Refermes  d* Alaret* 

NOus  foufïignés  fommes  demeurés  d’accord  que  la  fortîe  du  prefenc 
grand  Livre  fervira  de  compte  general  6c  de  reglement  de  tous  les 
comptes  de  la  Société  , en  execution  de  la  Sentence  de  la  Confervation 
du  7.  Août  1705.  6c  de  celles  qui  s’en  font  enfuivies , 6c  qu’il  ne  fera  plus 
demandé  à l’avenir  aucuns  autres  comptes  particuliers  ni  generaux  , par 
nous  foufïignés,  fous  quelque  pretexte  que  ce  puiffe  être,  fous  la  protefta- 
tion  faite  par  Alaret,  que  le  prefent  Reglement  6c  confentement  ne  pour- 
ra nuire , détruire,  ni  donner  aucune  atteinte  à la  Sentence  arbitrale  , 6C 
que  pour  le  payement  des  condamnations  portées  par  icelle  , ledit  fieur 
Dampierre  ne  pourra  obliger  ledit  Alaret  de  fe  payer  fur  ce  qui  pour- 
roit  être  dû  à la  Société  par  les  debiteurs  d’icelle , 6c  finalement  fait  ledit 
Alaret  toutes  êc  telles  proteflations  que  de  droit,  6c  notamment  fe  refer- 
ve  l’execution  de  ce  qui  eft  porté  par  le  compromis  du  25?.  Avril  1703. 
quand  le  cas  arrivera , c*efl  à dire  , en  cas  que  ledit  Dampierre  attaquât 
direélement  ou  indirectement  le  compte  dudit  Alaret  ou  Sentence  arbi- 
trale. Fait  à Lion  le  7.  Septembre  1707.  Signé  Alaret. 

Dampierre  de  fon  coté  aprouva  la  dépoiiille  fous  les  proteflations 
fuivantes. 

Aprouve  comme  deffus  les  Comptes  ,/çavoir  que  les  Debiteurs  montent  a la 
fomme  de  345)25.  liv.  1 6.f.$.d.  & les  Créanciers  a 4834 S.  liv.  n.f  $.d. 
dr  qua  C égard  de  ce  qui  concerne  la  Sentence  arbitrale  , je  protefte  contre  , & 
déclare  m'opofer  à l' éxecution , atendu  quelle  eft  rendue  fans  pouvoir  des  Par- 
ties i la  difficulté  n ayant  jamais  été  entre  le  fteur  Alaret  & moi , que  fur  la 
conteflation  qui  fut  faite  fur  le  refultat  & arrêté  de  compte  fait  entre  les  fieur  s 
Alaret , Dumas  & Labrot  du  29.  Septembre  1702.  Fuit  à Lion  le  7.  Septembre 
1707-  Signé  Dampierre . 

Le  17.  du  même  mois  de  Septembre , Dampierre  fit  lignifier  un  aéte  à 
Alaret,  par  lequel  il  lui  déclara  qu’il  faifoit  en  general  toutes  protefta- 
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tions  contraires  a celles  qu’il  avoit  faite  le  7.  au  bas  de  la  dépouille , cou- 
chée fur  le  grand  Livre. 

Le  a»,  les  Arbitres  rendirent  leur  Jugement. 

lugement  Arbitral  des  fieurs  Caflüliony  ft)  Henry. 

NOus  Arbitres  fufdics  avons  dit  6c  arbitré , difons  6c  arbitrons  dit 
confentement  des  Parties , que  la  fortie  dudit  Livre  de  râifon  de  la 
Société  des  Barquettes  d’Avignon  , fervira  de  compte  general  après 
qu’ils  nous  ont  déclaré  n’avoir  rien  à y augmenter,  ni  diminuer  mon- 
tant les  Créditeurs  de  la  Société  à la  fomme  de  48346.  liv.  1 2.  f.  3.  d.  6c 
les  Debiteurs  à celle  de  349 2 5.  liv.  1 6*f.  2.d.  au  moyen  dequoi  la  de- 
mande dudit  Dampierre  en  reglement  de  compte  general  fe  trouve 
terminée , &.  les  conteftations  à ce  fujet  entièrement  finies.  îs’entendons-  Au  Heu  de  à a 
nous  defdits  Arbitres  donner  aucune  atteinte  aux  referves  ôc  protefta-  g/ifféi-  ^ Hoeffel 
tions  refpe&ives  defdits  Alaret  ôc  Dampierre  qu’ils  ont  écrites  6c  lignées  dans  l’imprimé 
au  bas  du  Livre  de  raifon  , attendu  qu’elles  n’ont  rien  de  commun  avec  ^ 11  a'ihlbue 
le  compte  general  réglé  par  le  prefent  Jugement  arbitral  * 6c  afin  qu’il 
foit  fait  droit  fur  lefdites  referves  6c  proteftations  par  qui  il  apartiendra, 
nous  les  avons  inférées  dans  la  prefente  Sentence  comme  s’enfuit , 6cc. 

Fait  à Lion  le  22.  Septembre  1707.  ligné  Caftilliony  6c  Henry* 

Les  referves  6c  proteftations  dont  parlent  les  Arbitres  ont  été  rapor- 
tées  ci-deftus,  immédiatement  avant  le  jugement  arbitral. 

Ce  jugement  rendu , Alaret  a pourfuivi  1 homologation  de  la  Senten- 
ce arbitrale  du  15.  Juin  1705 -la  caufe  portée  en  Audiance  fur  cette  ho- 
mologation , il  fut  prononcé  le  *».  du  mois  de  Janvier  dernier  qu’il  en 
feroit  délibéré  fur  le  regiftre. 

Depuis  Alaret  a fait  imprimer  la  Sentence  arbitrale  du  15.  Juin  1705* 

& celle  du  2 2.  Septembre  1707.  avec  les  proteftations  refpedives  des 
Parties , à quoi  il  a joint  quelques  obfervations. 

Ces  obfervations  tendent  à perfuader  le  Confeil  que  la  Sentence  arbi- 
trale du  15.  Juin  1705.  doit  être  homologuée , 6c  Dampierre  condamné 
au  payement  de  la  fomme  de  6 107. liv.  j.f. 

Alaret  fonde  fa  demande  en  homologation.  i° , Sur  ce  que  Dampier- 
re a été  condamné  par  la  Sentence  du  15*  Juin  1705.  en  vertu  de  fon 
engagement  particulier  , lequel  n’a  rien  de  commun  avec  tout  ce  qui 
pouvoit  regarder  l’interet  réciproque  des  autres  Aftociés,  ÔC  que  c’eft 
pourquoi  il  eft  dit  par  la  même  Sentence  qu’il  ne  pourra  éluder  le  paye^ 
ment  fous  prétexte  de  reglement  de  comptes. 

Secundo  , Alaret  prétend  que  Dampierre  a aprouvé  la  Sentence  arbi- 
trale de  1703.  par  certaines  écritures  produites  au  Parlement  dans  les 
Inftances  d’apel , fur  lefquelles  eft  intervenu  l’Arrêt  qui  a confirmé  les 
Sentences  de  la  Confervation  des  7.  Août  ôc  9.  Oélobre  1705.  6c  a con- 
damné Alaret  aux  dépens. 

Tertio , on  fupofe  hardiment  que  depuis  la  Sentence  arbitrale  de  1705. 
jufques  à celle  du  22.  Septembre  1707.  Dampierre  n’a  demandé  autre 
chofe  pendant  tout  le  cours  du  procès  qu’un  reglement  de  compte  gene- 
ral , 6c  que  ce  compte  ayant  été  réglé  par  la  Sentence  du  22.  Septembre 
dernier,  la  demande  de  Dampierre  fe  trouve  terminée  , 6c  les  contefta- 
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tions  entièrement  finies, comme  le  difentles  fieurs  Caftilliony  & Henry 
par  la  même  Sentence. 

Jguarto , que  Dampierre  en  aprouvant  le  compte  general  réglé  par 
les  derniers  Arbitres  , ne  s’étant  retranché  pour  s’opofer  à l’homologa- 
tion de  la  Sentence  du  15.  Juin  1705.  que  fur  le  deffaut  de  pouvoir  des 
premiers  arbitres  , il  ne  pouvoit  faire  valoir  d’autres  moyens  , que  ce 
prétendu  deffaut  de  pouvoir  à l’égard  duquel  il  ctoit  tres-mal  fondé, 
puifque  les  premiers  arbitres  n’avoient  jugé  qu’en  confequence  d’un 
compromis  & de  deux  Sentences  de  la  Confervation. 

Voilà  en  fubftance  les  frivoles  moyens  enployés  par  Alaret  pour  ob- 
tenir l’homologation  de  la  Sentence  arbitriale  du  1 5.  Juin  1705. 

Réfonfe , quant  au  premier  moyen  qui  regarde  le  motif  qui  a déter- 
miné les  premiers  arbitres  à condamner  Dampierre  de  payer  la  fomme 
de  6107.  liv.  3.  folsiquelque  injufteque  foit  ce  motif  ,comm’il  ne  s’agit 
à prefent  que  de  faire  droit  fur  l’opofition  de  Dampierre  à l’homologa- 
tion de  la  Sentence  de  1705.  on  ne  s’attachera  qu’à  l’irrégularité  , & 
aux  nullités  de  cette  même  Sentence  fans  s’attacher  à l'injuftice  du 
fond  , ou  des  motifs  qui  ont  porté  les  arbitres  à la  rendre , on  le  fera  en 
tems  & lieu. 

On  obfervera  feulement  que  dans  les  réglés  ordinaires  de  l’équité  Sc 
du  bon  fens,  l’examen  des  difficultés  des  Parties  doit  précéder  le  juge- 
ment, & la  condamnation  5 ici  tout  au  contraire  c’eft  la  condamnation 
qui  a précédé  l’examen  des  difficultés  qui  forment  la  conteftation  des 
Parties. 

L’examen  des  Livres  de  la  Société  eft  un  préliminaire  indifpenfable 
qui  doit  fervir  à fixer  ce  qu’un  affocié  doit  à l’autre  i cependant  par  la 
Sentence  arbitrale  du  15.  Juin  1705.  on  commence  .par  condamner  le 
fieur  Dampierre  au  payement  de  la  fomme  de  61 07.  liv.  3.  f.  envers  le 
fieur  Alaret,  après  quoi  on  ordonna  qu’il  feroit  inceffemment  procédé 
à l’examen  du  compte  general  ôc  des  comptes  particuliers  des  affociés. 

La  queftion  de  lçavoir  fi  Dampierre  devoit  fix  mille  & tant  de  livres 
plus  ou  moins,  ou  rien  du  tout  à Alaret  dépendoit  de  l’apurement  des 
comptes  d’AIaret  : cependant  on  condamne  par  provifion  Dampierre  à 
payer,  fauf  d’apurer  après  les  comptes  d’AIaret  de  l’apurement  defquels 
dépendoit  l’éclairciffement  de  fçavoir  de  quelle  fomme  Dampierre  pou- 
voir être  debiteur. 

Il  n’efi:  donc  rien  de  plus  extraordinaire  , ni  de  plus  irrégulier  que  la 
Sentence  des  premiers  arbitres.  De  là  vient  que  pour  faire  prendre  le 
Changea  Meilleurs  les  Juges,  &.  leur  dérober  la  cpnnoiffance  de  cette 
irrégularité,  Alaret  en  faifant  imprimer  la  Sentence  du  15.  Juin  1705. 
l’a  falcifiée  & en  a retranché  abfolumenttous  les  termes  qui  en  forment 
l’irrégularité  , ce  qui  efi:  une  fupercherie  qui  découvre  dequoi  Alaret 
efi:  capable  , &c  juftifie  pleinement  le  plaintes  qu’a  fait  Dampierre, 
qu’Alaret  avoit  altéré  & falcifié  les  Livres  de  la  Société. 

Cette  feule  irrégularité  qui  fait  voir  dans  la  Sentence  arbitrale  l’ordre 
judiciaire  renverfé , qui  fait  précéder  la  condamnation  de  Tune  des  Par- 
ties à l’examen  des  difficultés  qui  faifoient  la  matière  du  procès,  cette 
feule  irrégularité  fuffit  pour  empêcher  l’homologation  de  la  première 
Sentence  arbitrale. 
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Le  fécond  moyen  employé  par  Alaret  ne  mérité  aucune  attention  : 
En  effet  quelque  langage  qu’ait  tenu  l’Avocat  de  Dampierre  dans  les 
écritures  produites  au  Parlement , ïl  ne  fçauroit  avoir  changé  l’état  de 
la  contefhtion , ni  donné  la  moindre  atteinte  aux  moyens  qu’a  Dam- 
pierre de  s’opofer  à l’homologation  de  la  Sentence  .du- 1 y.  Juin  1705. 
les  erreurs  que  peuvent  faire  les  Avocats  ne  doivent  point  nuire  à leurs 
Parties , toto  titul.  Cod.  de  error.  Advocat. 

D’ailleurs  fi  Alaret  étoic  de  bonne  foi  il  n’auroit  pas  déguifé  que 
dans  les  mêmes  écritures  d’où  il  a raporté  l’extrait  de  quelques  lignes 
qu’il  a fait  imprimer  , on  y trouve  les  termes  fuivans.  La  peine  compta - 
miffoire  nef  due  qu  en  cas  d'apel  de  la  Sentence  arbitrale  : mais  fur  l'opofition 
ou  empêchement  que  tune  des  Parties  aporte  a l'homologation  du  jugement , 
arbitral , jamais  on  n a affujeti  a payer  la  peine  compromiffoire  d'autant  que 
ce  nef  pas  attaquer  la  Sentence  arbitrale  pour  la  vouloir  détruire  & faire  re- 
former , ou  t infirmer  > mais  en  demander  la  fufpenfon  jufques  a ce  qu'il  ait 
été fatisfait  a quelque  préalable  necejfaire.  Auffi  l'Intime  c’étoit  Dam- 
pierre , en  s'opofant  d l homologation  de  ladite  Sentence  arbitrale  n a point 
demandé  quelle  fut  détruite  & qu'il  fût  déchargé  defdites  condamnations  qui 
font  contre  lui  prononcées  par  icelles  , d quoi  cependant  il  ne  renonce  pas  , il 
protefe  au  contraire  de  le  faire  après  l'examen  des  comptes  de  la  Société 5 mais 
il  en  a feulement  demandé  la  fufpenfon  fondé  fur  Un  préalable  necejfah  e , qui 
eft  l'examen  & la  reddition  & reglement  des  comptes  generaux  & particuliers 
de  la  focieté 

De  là  il  parok  vifibîement  que  Dampierre  bien  loin  d’aprouver  la 
Sentence  arbitrale  a toujours  prétendu  en  empêcher  l’homologation, 
& l’execution  , ainlî  qu’on  le  prouvera  encore  mieux  en  répondant  au 
troifiéme  moyen  d’Alaret. 

En  effet  c eft  une  fupofition  bien  hardie  d’avoir  ozé  faire  imprimer, 
que  depuis  la  première  Sentence  arbitrale  jufques  à la  fécondé  , l’Opo- 
fant  n’avoit  demandé  qu’un  reglement  de  compte,  puifqu’il  eft  juftifié 
par  le  mémoire  que  Dampierre  fit  alors  imprimer  , & qu’il  diftribua  à 
Meffieürs  les  juges,  qu’il  prit  les  deux  conclufions  dont  on  a parlé  dans 
le  commencement  de  ce  Fa&um.  Voici  en  quels^  termes  ces  dedx  con- 
duirons font  conçues. 

Conclufions  de  Dampierre  prifes  en  1705.  contre  la  première  Sentence 

arbitrale . 

LÂ  Sentence  du  15.  Juin  ef  donc  comme  on  ta  dit , irreguliere , nulle  effi 
injufe.  Partant  l'opoftion  formée  par  Dampierre  doit  être  reçue  , dr  y 
ayant  égard  on  doit  renvoyer  les  Parties  pardevant  d'autres  Arbitres  pour  leur 
être  fait  droit  fur  leurs  difficultés  5 f mieux  le  Confeil  n aime  ordonner  qu  avant 
rendre  droit  fur  l' homologation  les  Livres  & les  Comptes  de  la  Société  feront 
examinés. 

La  derniere  conclusion  fut  fui  vie.  Le  Confeil  pour  inftruire  fa  reli- 
gion prit  le  parti  d’interloquer,  & la  Sentence  du  7.  Août  1705.  con- 
firmée par  arrêt , prononce  qu  avant  rendre  droit  fur  l’homologation  dé 
la  Sentence  arbitrale  du  15.  Juin  les  comptes  generaux  des  Parties  fe- 
roient  réglés. 
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L’interlocutoire  ayant  été  exécuté  & les  comptes  réglés  par  le  juge- 
ment arbitral  des  fieurs  Caftilliony  &:  Henry  , les  conteftations  au  fajet 
de  l’examen  des  comptes  font  entièrement  finies  comme  le  difent  les 
arbitres  ; mais  il  refte  toûjours  à faire  droit  fur  l’homologation  de  la 
Sentence  du  15.  Juin  1705.  à laquelle  Dampierre  a formé  oppofition, 
& il  eft  plus  clair  que  le  jour  , qu’au  lieu  de  fe  reftraindre  fîmplement 
à l’examen  des  comptes > & d’aprouver  la  Sentence  arbitrale  dans  fes 
autres  Chefs,  il  s’eft  opofé  indiftin&ement  à l’homologation  de  cette 
même  Sentence  comme  nulle  & irreguliere. 

Le  quatrième  moyen  ne  conclut  rien  en  faveur  d’Alaret  : car  fupofé 
que  Dampierre  ne  pût  faire  valoir  d’autres  moyens  que  le  deffaut  de 
pouvoir  des  premiers  arbitres , il  y en  auroit  fufifamment  pour  faire  dé- 
clarer nulle  la  Sentence  du  mois  de  Juin  iyoj-ôc  confequemment  pour 
en  empêcher  lhomologation. 

Mais  Alaret  fe  trompe  en  tout , & rien  n’empêche  à Dampierre  de  fe 
prévaloir  de  tous  fes  moyens  de  droit  & de  fait , qui  concourent  à empê- 
cher l’homologation  de  la  première  Sentence  arbitriale  , puifqu’il  n’a 
renoncé  à aucun  de  fes  moyens , & que  par  l’aélte  du  1 7.  Septembre  an- 
terieur à la  derniere  Sentence  arbitrale  > il  a fait  des  proteftations  con- 
traires à celles  d’Alaret. 

Après  avoir  répondu  aux  fins  de  non  recevoir  propofées  par  Alaret, 
pour  perfuader  que  Dampierre  s’étoit  reflraint  à l’examen  des  comptes 
& avoir  aprouvé  les  autres  Chefs  de  la  première  Sentence  arbitrale  ou 
s’étoit  réduit  au  feul  deffaut  de  pouvoir  des  premiers  arbitres  , il  ne 
refte  plus  qu’à  rapeller  les  moyens  d’opofition  de  Dampierre  à l’homo- 
logation de  cette  même  Sentence. 

Le  premier  fe  tire  de  l’irrégularité  de  cette  Sentence  , ainft  qu’on  fa 
fait  voir  en  répondant  au  premier  moyen  d’Alaret,  irrégularité  qui  eft 
telle  qu’elle  convainc  l’efprit , qu’il  n’étoit  pas  poffible  que  les  premiers 
arbitres  ne  rendirent  un  jugement  injufte  , puifqu’ils  le  rendaient  à 
l’aveugle  , & fans  avoir  par  un  préalable  examiné  les  comptes  & les  piè- 
ces qui  dévoient  fervir  de  fondement  à leur  Sentence , & cette  maniéré 
déjuger  renverfant  d’ailleurs  l’ordre  judiciaire  , produit  une  première 
nullité  dans  la  Sentence  du  mois  de  Juin  1705.  qui  doit  feule  en  empê- 
cher l’homologation. 

La  fécondé  nullité  fe  tire  de  ce  que  les  premiers  Arbitres  firent  naître 
des  difficultés  aufquelles  les  Parties  n’avoient  jamais  penfé  , ils  firent 
plufieurs  aflemblées  pour  fe  déterminer  fur  une  prétendue  folidité  entre 
les  AfTociés  qui  n’a  voit  jamais  fait  aucune  conteftation  entre  eux. 

La  troîfiéme  nullité  fe  tire  du  deffaut  de  pouvoir  des  premier^  Arbi- 
tres 5 ils  ont  condamné  Dampierre  au  payement  de  la  fomme  de  6107. 
livres  3.  f.  &:  ils  n’avoient  aucun  pouvoir  de  condamner  perfonne*  ils 
croient  nommés  pour  faire  ce  qu’ont  fait  depuis  les  fieurs  Caftilliony  Sc 
Henry  , £c  pour  fixer  les  pertes  de  la  Société  ainfi  que  l’a  clairement 
expliqué  Dampierre  dans  fes  referves  au  bas  de  la  dépoüille  des  Livres, 

de  difficulté  entre  Alaret  dr  lui  , que  fur  U 
refait at  du  2 Septembre  1701.  fait  entre 

ïnéqtuidiftnbue*.  pour  concevoir  bien  nettement  la  troifiéme  nullité,  & ce  que  c’eft 


Cette  derniere  en  difant  qu  il  ny  avott  jamais  eu 
teferve  a etc  re-  conte  fl  ation  au  il  avait  faite  fur  le 

«rancheepar  Ala-  .A  J J . 

set  dans  l'impri-  les  peurs  Alaret , Dumas  & Labrot , 
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que  ee  refultat,  ce  qui  y donna  Heu  6c  les  raifons  qu’eut  Dampierre  de 
ne  pas  l’aprouver  , il  faut  reprendre  les  choies  de  plus  haut  , & obferver 
qu ' AUret , Dumas  fy  Labrot  contrarièrent  entré  eux  une  Société  au  mois 
d’Août  de  l’année  1 700.  pour  letablilfement  des  Barquettes  de  Lion  en 
Avignon.  Le  fond  fut  de  1 0000.  livres , & le  même  jour  Dampierre  fut 
admis  dans  cette  Société  pour  un  quint  Sc  donna  1 000.  iiv.  à Alaret. 

Cette  Société  a fubfilté  dix  huit  mois,  pendant  lefquéls  Alareta  régi 
les  Barquettes  à Lion  , 6c  Dumas  en  Avignon  : mais  les  InterelTés  au 
tirage  des  Sels  ayant  fait  abfenter  Alaret , d’intelligence  avec  lui  s’em- 
parèrent de  tous  les  effets  des  Alfociés  aux  Barquettes  & en  eurent  la 
régie  pendant  fix  mois. 

Quelque  tems  après  Alaret  revint  en  cette  Ville , où  il  appella  Dumas 
& Labrot,  & il  fut  dreffé  entre  eux  à delfein  de  tromper  Dampierre,  un 
refultat  de  compte,  par  lequel  Alaret  ne  faifoit  monter  les  Debiteurs  de 
la  Société  qu’à  la  fomme  de  10052.  Iiv.  16.  f.  8.  d.  6c  portoit  les  Créan- 
ciers à 5445  1.  Iiv.  3 ,f.  10. d. 

Ce  refultat  dreffé  , Alaret,  Labrot  6c  Dumas  firent  lignifier  le  18. 
Septembre  1702.  à Dampierre  un  aéfce  par  lequel  ils  le  fommoient  de  fe 
trouver  ce  même  jour  , deux  heures  de  relevée  au  Bureau  de  la  Com- 
pagnie des  Barquettes  pour  y ligner  le  refultat  dont  on  vient  de  parler. 

A cet  aéte  Dampierre  y répondit  par  un  autre  qu’il  fit  lignifier  le 
même  jour  28.  Septembre  1702.  à Alaret  , 6c  comme  cet  ade  réglé  le 
pouvoir  des  fieurs  Arbitres , 6c  énonce  clairement  tous  les  fujets  de  con- 
teftations  fur  lefquels  ils  dévoient  uniquement  fe  déterminer , il  fera 
raporté  tout  au  long. 

&Acle  en  rêponfe , fignifié  par  Dampierre  à Alaret . 

S leur  Auguflin  Dampierre  Controlleur  de  la  Douane  de  cette  Ville* 
au  Bureau  de  S.  Antoine  , répondant  à fade  qui  lui  vient  d’être  pre- 
fentement  lignifié  à la  requête  des  lieurs  Alaret  , Dumas  6c  Labrot, 
interelfés  aux  Barquettes  d’Avignon  , leur  déclaré  qu’il  n’a  jamais  tenu 
à lui  que  les  comptes  dont  il  s’agit  n’ayent  été  réglés,  ayant  fait  pour 
cela  toutes  les  démarches  qu’il  a crû  necelfaires  jufque  là,  que  de  fa  part 
il  y a plufieurs  jours  qu’il  leur  a remis  un  compte  tiré  an  jufte  fur  les 
Livres  defdites  Barquettes , & il  a toujours  attendu  que  lefdits  Alaret, 
Dumas  6c  Labrot , ne  feroient  aucunes  difficultés  de  l’apurer , ou  de  lui 
en  marquer  les  raifons  : cependant  fans  avoir  pris  ni  l’un  ni  l’autre  dé 
ces  partis  ils  fe  font  joints  avec  les  Interelfés  des  Seils,  6c  de  bonne  in- 
telligence avec  eux  , ils  prétendent  avoir  drelfé  un  compte  à leur  fan- 
taifie,  non  feulement  des  affaires  qui  ont  été  faites  jufques  à la  retraite 
dudit  Alaret  5 mais  encore  de  ceux  que  les  lieurs  Interelfés  des  Sels  ont 
fait , depuis  que  par  voyes  indues  6c  fans  authorité  de  Juge  competant, 
ils  fe  font  mis  en  polfeffion  defdites  Barquettes,  des  Livres  6c  de  tous  les 
effets  qui  en  dépendent  , 6c  veulent  qu’inconfiderément  ledit  lieur 
Dampierre  foit  tenu  de  l’apurer  comme  iis  font  fabriqué , Ce  qu’il  n’a 
garde  de  faire  par  plufieurs  raifons* 

Primo  , parce  qu’on  lui  a dû  communiquer  le  fufdit  compte  amia- 
blement , ou  dans  l’inftance  qui  efl:  pendante  entre  les  Parties , 6c  lui 
donner  un  tems  fuffifant  pour  l'examiner 
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Secundo  y lefdits  Damas  6e  Labrot  n’ont  pas  dû  fupofer  comme  ils  ont 
fait  à ce  que  les  Livres  defdites  Barquettes  fuflent  remis  au  Greffe, 
puifquecela  avoic  été  ordonné  en  connoifTance  de  caufe  par  Jugement 
du  vingt-huitième  Août  dernier  , 6e  en  effet  ce  prétendu  compte  que 
l’on  veut  faire  apurer  audit  fleur  Dampierre  a été  tiré  fur  les  Livres  def- 
dites Barquettes  , Livres  qui  ont  été  altérés  , amplifiés , ér  falsifiés , de  ma- 
niéré qu’il  n’efl  pas  poflîbl'e  qu’il  puiffe  fervir  de  fondement  au  fufdic 
compte , ledit  fleur  Dampierre  s’en  feroit  encore  mieux  expliqué  com- 
me il  fera  dans  la  fuite,  fi  cette  remife  de  Livres  avoit  été  faite  comme 
elle  a été  ordonnée  > parce  qu’il  auroit  eu  la  liberté  de  les  voir  avec 
attention  6e  d’y  faire  fes  juftes  reflexions,  au  lieu  qu’étant  toujours  au 
pouvoir  defdits  InterefTés  des  Sels , à moins  que  depuis  peu  ils  ne  les 
ayent  remis  allieurs.  II  n’eft  pas  poffible  qu’ils  ayent  cette  même  liber- 
té , outre  que  toutes  les  Parties  adverfes  étant  liées  de  bonne  intelligen- 
ce & de  chaleur  contre  ledit  fieur  Dampierre,  les  chofes  ne  fe  pour- 
roient  paffer  chez  eux  fans  qu’il  y arriva  quelques  defordres. 

Tertio , ledit  fleur  Dampierre  ne  veut  point  entrer  dans  le  compte  des 
affaires  qui  ont  été  faites  depuis  que  lefdits  InterefTés  des  Seils  fe  font 
emparés  defdites  Barquettes.  Il  les  abandonne  a leurs  périls  6e  rifques, 
& protefie  de  leur  faire  fuporter  en  tems  6e  lieu  tous  les  dépens,  domma- 
ges , interets,  foufferts  par  le  déperiffement  arrivés  aux  Equipages , 6c 
aufdites  Barquettes , pendant  le  tems  que  lefdits  Interefles  des  Seils  fe  les 
font  apropriés. 

Par  cet  ade  le  fleur  Dampierre  fe  defifend  donc  de  ligner  le  refuîtat 
fur  deux  raifons  principales.  i°,  fur  ce  que  ni  le  refuîtat  ni  les  Livres 
de  la  Société  ne  lui  avoient  point  été  donnés  en  communication  ni  re- 
mis au  Greffe,  ainfi  qu’il  avoit  été  ordonné  par  Sentence  du  vingt-hui- 
tième Août  1702. 

Secundo  , il  foutient  que  ce  refuîtat  avoit  été  dreffé  fur  les  Livres  de  la 
Société , altérés  , amplifiés , & falfifiés , 6e  lefquels  par  confequent  ne  pou- 
voient  fervir  de  fondement  à aucun  compte. 

Le  refus  que  fît  Dampierre  de  ligner  le  refuîtat  en  queflion , n’empê- 
cha pas  les  autres  Affociés  de  le  ligner  le  29.  Septembre  de  la  même 
année,  6e  de  fixer  la  portion  de  Dampierre  dans  les  pertes  à la  fomme 
de  5211.  liv.  5>.f.  u.d.  pour  le  payement  de  laquelle  on  lui  donnoit 
1 8.  mois. 

Les  chofes  en  cet  état  Dampierre  ayant  eu  enfin  en  communication 
les  Livres  de  la  Société  en  fit  une  dépouille  generale  6e  très  exade , par 
laquelle  il  trouva  une  fl  grande  différence  entre  les  pertes  réelles  de  la 
Société  , 6e  celles  qui  avoient  été  groffies  6e  fixées  par  le  refuîtat  du  29. 
Septembre  1702.  que  cette  différence  les  engagea  Alaret  6e  lui  a choi- 
fîr  des  arbitres  pour  regler  les  differens  qui  étoient  entre  eux  , 6e  fixer 
les  pertes  de  la  Société  jufques  au  dernier  Septembre  1702.  Alaret 
choifît  le  fleur  Philibert  , 6e  Dampierre,  les  fleurs  Thomas  6e  Jean 
Henry. 

Les  Arbitres  reconnurent  d’abord  que  les  Livres  tenus  par  Alaret 
étoient  fort  embarafTés,  6e  qu’il  faloit  travailler  fur  la  dépouille  faite 
par  Dampierre.  Par  cette  dépoiiille  les  pertes  de  la  Société  compris  le 
fond , n’étoient  portées  qu’à  17845 .liv*  au  lieu  qu’à  s’en  tenir  au  reful- 

tat 
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tat  6c  aux  Livres  d’ Alaret  ces  mêmes  pertes  , fe  feroient  montées  â 
37398.  livres. 

Cependant  les  Arbitres  ayant  été  partagés  refolurent  de  s’en  raporter 
au  fieur  Peyiïon  , lequel  ayant  été  d’avis  que  la  dépouille  faite  par 
Dampierre  étoit  jüfte,  Alaret  fit  lignifier  un  a&e  par  lequel  il  s’opofoit 
à ce  que  les  Arbitres  rendirent  une  Sentence. 

Cet  aête  obligea  les  Parties  de  changer  d’Arbitres.  Le  fieur  Orfel 
fut  nommé  par  Alaret , Jean  Henry  continua  d’être  l’arbitre  de  Dam- 
pierre, & le  fieur  Decoftard  fut  nommé  Sur-arbitre  par  un  compromis 
du  29»Avril  1703.  âufquels  Arbitres  & Sur  abitres,  les  Parties  donnèrent 
pouvoir  de  décider  toutes  leurs  conteftations , qui  font  celles  qui  'viennent 
d’être  expliquées. 

Le  fieur  Orfel  s’étant  retiré  dans  la  Ville  de  Paris , les  Parties  choifi- 
rent  les  Arbitres  qui  ont  rendu  la  première  Sentence  arbitrale. 

Mais  ces  Arbitres  n’avoient  pas  plus  de  pouvoir  que  ceux  qui  les 
avoient  précédés.  Ils  n’avoient  été  nommés  les  uns  8c  les  autres  que 
pour  regler  les  comptes  de  la  Société  6c  en  fixer  les  pertes , fuivant  les 
Livres  tenus  par  Alaret,  ou  fuivant  la  dépoüille  qu’en  aVoit  fait  Dam- 
pierre, c’étoit  là  ce  qui  devoit  faire  le  fujet  de  leur  aplication,  fans 
Franchir  les  bornes  de  leur  pouvoir  en  condamnant  Dampierre  au 
payement  d’une  fomme  de  6107. liv.  3.  f.  fur  le  fondement  dun  billet 
demain  privée,  qu’Alaret  fit  figner  à Dampierre  le  16.  Octobre  de 
l’année  *700.  par  lequel  Dampierre  s’obligea  de  payer  folidairement  avec 
les  autres  Âjfociés  a Alaret  les  fommes  qu’il  emprunterait  ou  avancer  oit  pour 
le  fervice  des  Marquettes. 

Dans  les  difficultés  fbumifes  aux  premiers  Arbitres , 8c  pour  raifon 
defquelles  les  Parties  étoient  en  inftânce  à la  ConferVation  5 il  n’étoit 
pas  queftion  de  l’execution  du  billet  du  16.  Octobre  de  l’année  1700. 
ni  du  payement  des  avances  prétendues  faites  par  Alaret. 

Cela  eft  fi  vrai  qu’on  defie  Alaret  de  juftifier  qu’il  eut  formé  aucune  K°Ua 
demande  pour  le  payement  de  fes  avances , ni  dans  l’inftance  qui  avoic 
précédé  le  compromis , ni  pendant  tout  le  cours  de  l’arbitrage. 

Lors  qu’Alaret  formera  une  demande  pour  le  payement  de  fes  avan- 
ces > on  examinera  en  quoi  confiftent  ces  avances  5 fi  elles  ont  été  faites 
à la  forme  de  fade  de  Société  8c  de  quelle  maniéré  elles  doivent  lui  être 
payées,  8c  alors  Dampierre  prouvera  facilement  qu’Alaret  a aduelle- 
ment  entre  les  mains  des  deniers  de  la  Société  dont  il  a joüi  depuis  long- 
tems  qu’il  doit  imputer  fur  fes  avances , 8c  au  moyen  de  laquelle  impu- 
tation , il  en  fera  payé  ou  peu  s’en  faudra. 

Mais  encore  un  coup  on  n’a  jamais  agité  avant  ni  depuis  le  compro- 
mis du  19.  Avril  1703.  la  queftion  des  avances  faites  par  Alaret,  6c  ii 
ne  s’agit  à prefent  que  de  l’homologation  de  la  première  Sentence  arbi- 
trale . laquelle  étant  nulle  par  le  deffaut  de  pouvoir  des  premiers  Arbi- 
tres , il  eft  certain  qu’elle  ne  doit  pas  être  homologuée. 

Alaret  a beau  dire  que  les  premiers  Arbitres  n’ont  agi  6c  n’ont  jugé  objeaîon. 
qu’en  vertu  d’un  Compromis  6c  de  deux  Sentences  qui  les  avoient 
nommés. 

On  ne  nie  pas  qu’il  n’y  ait  eu  un  Compromis 6c  deux  Sentences  qui  Réponfe. 
ayent  nommé  les  premiers  Arbitres  î mais  ces  Arbitres  avoient  un  pou- 
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voir  limité,  6c  n’étoient  en  droit  que  de  décider  les  conteftatlons  qui 
étoient  entre  les  Parties  , 6c  non  pas  de  faire  naître  de  nouvelles  diffi- 
cultés pour  les  décider , tandis  qu’ils  laiffoient  en  arriéré  6c  indécifes 
celles  qui  dévoient  être  l’unique  objet  de  leur  décifion. 

Ils  étoient  nommés  comme  on  l a dit  , 6c  qu’on  ne  fçauroit  trop  le 
repeter  pour  fixer  les  pertes  de  la.  Société,  6c  pour  fçayoir  fi  dans  cette 
fixation  on  fuivroit  le  refultatde  compte  du  29.  Septembre  1702.  drefie 
fur  les  Livres  tenus  par  Alaret , ou  fi  l’on  fuivroit  là  dépouille  qui  en 
avoit  été  faite  par  Dampierre. 

Par  le  refui tat  de  compte ■&  conformément  aux  Livres  tenus  par  Ala- 
ret, les  Debiteurs  de  la  Société  n’étoient  portés  qu’à  2005  2.1.  1 6*  fi  8.d. 
tandis  qu’on  portoit  les  Créanciers  à la  fomme  de  5445  r-liv.  3.  f.  io.d. 
au  lieu  que  par  la  dépouille  faite  par  Dampierre  les  Créanciers  de  la 
Société  n’étoient  tirés  qu’à  la  fomme  de  48346.  liv.  12.fi  3,  d.  6c  le$ 
Debiteurs  étoient  portés  jufques  à la  fomme  de  34925.,  liv.  1 6.f.  i.d. 

C’eft  à dire , que  par  la  dépouille  le  débit  de  la  Société  étoit  diminué 
de  6104. liv.  1 1 .fi  y.d.  6c  le  crédit  augmente  de  la  fomme  de  14372. fi 
i9.fi  6.  d.  ce  qui  fait  une  différence  de  plus  de  20000. livres  entre  le 
débit  6c  le  crédit  de  la  Société  , couché  fur  les  Livres  tenus  par  Alaret, 
6c  le  débit  £c.  le  crédit  fixé  par  la  dépouille  faite  par  Dampierre. 

C’étoit  uniquement  cette  différence  fi  confiderable  qui  devoit  êtrq 
réglée  par  les  premiers  Arbitres  : mais  bien  loin  de  s’attacher  à ce  regle- 
ment qu’ils  avoient  pouvoir  de  faire  , ils  prononcèrent  une  condamna-? 
tion  contre  Dampierre  fans  en  aprofondir  la  caufe,  6c  fans  qu’ils  euffenl 
le  pouvoir  de  la  prononcer,  6c  par  là  ils  fe  déchargèrent  du  foin  d’exa- 
miner les  comptes  de  la  Société  êc  d’en  fixer  au  jufte  les  pertes  : de  ma- 
niéré qu’ils  opt  négligé  de  faire  ce  qu’ils  dévoient,  6c  ont  fait  ce  qu’ils, 
n’avoient  pas  pouvoir  de  faire. 

Partant  Dampierre  conclut  à ce  qu’ayant  égard  à fon  opofition , Ala- 
ret foit  débouté  de  l’homologation  de  la  Sentence  arbitrale  du  1-5.  Juin 
170  j.  fauf  audit  Alaret  de  fe  pourvoir  ainfi  qu’il  avifera  pour  ce  qu’il 
prétendra  lui  être  dû  par  Dampierre  j,  foit  pour  fes  prétendues  avances 
ou  pour  quelqu’autre  caufe  que  fe  foit.  Alaret  condamné  aux  dépens» 


1 


